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Cette année s'annonce comme une 
année aux profits records pour les 
grandes entreprises du secteur 
de la viande. Cargill, le plus grand 
producteur au monde de viande de 
bœuf hachée, a doublé ses profits lors 
du quatrième trimestre de l’année 
passée. Les ventes de Tyson Foods, 
la plus grande société de viande 
des États-Unis, sont elles aussi en 
augmentation et le PDG Tom Hayes 
qualifie auprès des investisseurs le 
département  du bœuf de « vache à 
lait de Tyson Food ». Mais ces profits 
considérables sont-ils compatibles 
avec les engagements récents 
pris  par ces entreprises en faveur 
de la lutte contre le changement 
climatique ? 

Pour faire court, ils ne le sont pas. 
L’élevage industriel est une cause 
majeure du réchauffement de notre 
planète, et les quelques entreprises 
de viande et de lait qui clament vouloir 
réduire leurs émissions font en fait ex-
actement l'inverse. 

 En utilisant les mesures les plus 
récentes et les plus reconnues au 
niveau international, nous avons évalué 
l’empreinte climatique des 35 plus 
grands producteurs de viande et de lait, 
et nous avons constaté qu’ils étaient 
parmi les plus importants émetteurs 
mondiaux de gaz à effet de serre (GES). 
Les émissions annuelles de GES des 
cinq plus grandes entreprises de viande 
et lait cumulées sont plus élevées que 
celles d’Exxon  l’année dernière (voir 
graphique). Les émissions combinées 
de la première entreprise laitière du 
Danemark, Arla, et de celle de viande, 
Vion, représentent 80 % des émissions 
nationales de leur pays. Les deux plus 
grands émetteurs dans cette catégorie, 
JBS et Tyson, polluent quant à eux plus 
que des pays entiers (respectivement 
les Pays-Bas et la Belgique).

Nous avons entrepris d’évaluer les 
engagements pris par ces entrepris-
es pour gérer leurs empreintes clima-
tiques démesurées. En passant en re-
vue leurs rapports d’émissions et leurs 
objectifs de réduction de ces mêmes 
émissions, nous avons constaté que 

la grande majorité de ces entreprises 
échouaient sur les deux tableaux. 
 
La majorité des 35 plus grands produc-
teurs de viande et de produits laitiers, 
ne déclarent aucune émission ou exclu-
ent les "émissions en amont" de leurs 
totaux. Cette omission crée une grande 
différence de résultats, les émissions 
en amont, telles que les rots des vach-
es, le fumier et la production de l’al-
imentation des animaux, représen-
tent en général 80 à 90 % du total des 
émissions de ces entreprises. Nous 
avons découvert que quatre entrepris-
es seulement comptabilisaient leurs 
émissions de façon exhaustive.

De même, il y a tout aussi peu d’entre-
prises du secteur de la viande et des 
produits laitiers qui se sont dotées de 
plans sérieux de réduction de leurs 
émissions. Seule la moitié des 35 prin-
cipaux producteurs ont annoncé des 
objectifs de réduction d’émissions. Et 
parmi ceux-ci, seulement six y incluent 
les émissions en amont. 
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Mais le problème évident dont personne 
ne parle est que ces entreprises aug-
mentent leur production de viande et 
de produits laitiers et ce par des moy-
ens qui contribuent à augmenter leurs 
émissions totales. Cela va à l’encontre 
de tout ce qu’il est nécessaire de faire 
pour nous prémunir de la catastrophe 
climatique. 
Si la production de viande et de produits 
laitiers augmente comme le prévoit 
l’ONU, alors d’ici à 2050 l'ensemble du 
secteur de l’élevage  pourrait absorber 
80 % des émissions de GES annuelles 
permises pour rester sous la barre des 
1,5°C de réchauffement. 

Si nous voulons avoir la moindre 
chance d’éviter les impacts les plus 
sérieux du changement climatique, il 
faut réduire la production globale de 
viande et de produits laitiers. Cela est 
tout particulièrement vrai pour les pays 
dominés par de grandes entreprises 
de viande et de lait, tels que les États-
Unis, le Brésil, la Nouvelle-Zélande 
et l’Europe, où il y a tant une sur-pro-
duction qu’une sur-consommation. Il 
est possible de parvenir à une baisse 
d’émissions en adoptant des pratiques 
agroécologiques qui protègent l’envi-
ronnement et augmentent la capacité 
de résilience de l’agriculture. Mais ces 
baisses seront éclipsées si ces grandes 
entreprises continuent de faire pres-
sion en faveur d'une croissance accrue 
qui entraîne une augmentation globale 
des émissions. 

Pour être parfaitement clair, le prob-
lème est le système industriel agroal-
imentaire. La viande et les produits 
laitiers peuvent jouer un rôle dans les 

systèmes à petite échelle et locaux. 
Consommés avec modération, ils peu-
vent faire partie d’un régime alimen-
taire sain. Mais ce qui pose vraiment 
problème – du point de vue de l’en-
vironnement et de la santé – c’est le 
système de production industrielle à 
grande échelle qui produit en masse 
des biens de consommation peu chers 
pour un marché globalisé. Ce système 
ne peut perdurer, il est littéralement en 
train de brûler la planète. 

Nous pensons qu’il est grand temps de 
contester le contrôle qu’exercent ces 
entreprises sur le système alimentaire 
mondial. Non seulement leur mode de 
production réchauffe la planète, mais 

elles sont aussi la force motrice d’un 
système de production de viande et 
de produits laitiers qui cause une dé-
forestation à grande échelle, une perte 
de biodiversité et qui pollue. Ce modèle 
entraîne l’expulsion des paysan·ne·s de 
leurs terres, l’apparition de nouvelles 
maladies et menace de rendre des anti-
biotiques vitaux obsolètes, tout en ver-
sant des dividendes à des actionnaires 
grâce à l’exploitation des paysan·ne·s, 
des travailleur·euse·s et des bêtes. 

CC BY-SA 3.0 Gunnar Richter Namenlos.net
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CE QU’IL FAUT FAIRE

Des solutions sont possibles si elles 
tiennent compte de la formidable 
puissance du commerce mondial de 
la viande et du lait. Nous devons nous 
détourner de la viande et des produits 
laitiers industriels et, à la place, sou-
tenir les systèmes durables des petits 
exploitants. Voici quelques propositions 
spécifiques :

REDIRIGER LES SUBVENTIONS 

•  La production industrielle de viande 
et de produits laitiers est soutenue 
par d’énormes sommes issues des 
impôts – environ 53 milliards de 
dollars provenant des gouvernements 
de l’OCDE pour la seule année 2013. 
La Chine et le Brésil attribuent 
aussi beaucoup de fonds publics 
au développement de leurs propres 
sociétés transnationales opérant dans 
le secteur de la viande et des produits 
laitiers.

•   Les subventions publiques, les crédits 
et toute autre mesure de soutien fiscal 
pour de très grandes infrastructures 
industrielles, devraient être inventoriés 
annuellement et supprimés.  

•  Les fonds publics devraient 
plutôt être utilisés pour soutenir 
les petit·e·s producteur·rice·s qui 
utilisent des méthodes de production 
agroécologiques et pastorales 
intégrées et pour aider les plus grandes 
exploitations à se convertir à ces 
pratiques.

•  Un soutien devrait aussi être apporté 

à la construction ou à la réhabilitation 
d’infrastructures locales (abattoirs, 
transformation de la viande et du lait, 
routes, assainissement, etc.) qui aident 
au développement de marchés locaux 
de viande et de produits laitiers. 

NE PLUS INVESTIR DANS 
L’INDUSTRIE DE LA VIANDE 
ET DU LAIT

•  L’augmentation de la consommation 
et de la production de viande et de 
produits laitiers industriels est dans 
l’intérêt des entreprises de viande 
et de produits laitiers . Elles ont, à 
plusieurs reprises, bloqué les initiatives 
gouvernementales qui auraient fait 
reculer la demande pour leurs produits. 

•  Les banques et autres investisseurs 
institutionnels doivent rendre 
compte du véritable coût en terme 
d’émissions de carbone et de risque 
climatique de leurs investissements 
dans l’agro-industrie et retirer leurs 
investissements dans des sociétés qui 
nuisent au climat. 

•  Plutôt que d’inciter l’expansion des 
fermes-usines et du modèle industriel par 
des crédits carbone et la compensation 
carbone, les fonds pour le climat devraient 
viser une plus grande résilience des 
systèmes agro-pastoraux en soutenant 
les méthodes agroécologiques intégrées 
et leur multiplication. 

•  L' influence indue des entreprises de 
la viande et des produits laitiers ainsi que 
de leurs lobbies doit être empêchée  lors 
de processus de décision pour l’intérêt 
général. 

•  Les partenariats public/privé qui 
promeuvent l’élevage à grande échelle 
intensif devraient être supprimés. 

METTRE FIN AUX SOI-DISANT 
ACCORDS DE LIBRE-ÉCHANGE 
ET D’INVESTISSEMENTS

Les accords commerciaux et 
d’investissements (comme le TTIP, le 
CETA, le RCEP et d’autres) élargissent 
les marchés  mondiaux de la viande et 
du lait. Ils permettent le dumping de 
viande, de produits laitiers et d'aliments 
pour animaux bons marché et 
empêchent le recours à des politiques 
qui favorisent les fournisseurs locaux, 
ainsi qu'à des réglementations qui 
décourageraient ces pratiques. Par 
exemple :

•  70 millions de fermes laitières en 
Inde font face à des menaces immédi-
ates en raison de l'accord commercial 
RCEP en cours de négociation avec la 
Nouvelle-Zélande, grande puissance 
laitière, qui exporte du lait en poudre 
bon marché ; 

• Les éleveurs et pastoralistes, du Séné-
gal à l'Afrique du Sud, pourraient perdre 
leurs moyens de subsistance du fait de 
l’accord commercial « Accords de parte-
nariat européen »  en cours de ratifica-
tion entre leurs gouvernements et l'UE, 
car cet accord favorisera le dumping des 
produits laitiers bon marché en prove-
nance d'Europe sur leurs marchés ; 

•  L’Accord sur le commerce des 
services négocié actuellement par 48 
pays pourrait empêcher les gouverne-
ments de prendre des mesures pour 
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réduire les émissions des élevages ; et

•  la dérégulation des normes alimen-
taires, l’approbation d’OGM et les régle-
mentations environnementales et de 
santé publique qui interviennent dans 
les profits des entreprises par le biais 
du PPT, de l'AECG et du TTIP entrave-
ront les efforts futurs pour réglementer 
et réformer ces industries.

Il faut mettre fin à ces accords et les 
remplacer par des initiatives qui per-
mettent aux communautés et aux pays 
de développer leurs marchés locaux en 
coopérant et en se soutenant mutuel-
lement.

RÉDUIRE LA CONSOMMATION DE 
VIANDE ET ÉLIMINER LA 
SURCONSOMMATION

•  Il est crucial de travailler à la réduction 
de la consommation de viande et des 
produits laitiers industriels, surtout 
de viandes rouges, dans les zones de 
surconsommation comme l’Amérique 
du Nord, l’Europe, le Brésil et la Chine.

•  Une stratégie clé pour atteindre 
cela est de rendre la viande et les 
produits laitiers industriels plus chers 
en reflétant leurs  coûts réels en 
supprimant les subventions, régulant 
cette industrie et en introduisant des 
mesures fiscales. 

•  Des programmes d’éducation 
publique et des campagnes dans les 
médias sont nécessaires pour aider 
les personnes à mieux comprendre 
les enjeux et pour encourager l’action 
collective. 
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•  Les services publics (écoles, 
hôpitaux, etc.) devraient dès à présent 
retirer de leurs menus la viande et 
les produits laitiers industriels et, au 
contraire, privilégier les circuits courts 
d’approvisionnement et les petits 
fournisseurs aux pratiques durables. 

SOUTENIR LES PETIT·E·S 
PRODUCTEUR·RICE·S 
ET LES MARCHÉS LOCAUX

•  Il y a plus de 600 millions de pe-
tit·e·s producteur·rice·s et 200 millions 
de pastoralistes qui dépendent de 
l’élevage pour vivre.  Il·elle·s nourris-
sent quotidiennement des milliards de 
personnes avec leurs viandes, produits 
laitiers et œufs de qualité, et cela, avec 
des méthodes durables. Ils ont urgem-
ment besoin de l’attention du public et 
de son soutien ! 

•  Les politiques et les programmes 
devraient se concentrer sur le soutien 
et la protection des petit·e·s produc-
teur·rice·s et des marchés locaux qu’ils 
approvisionnent. 

•  Les éleveur·euse·s devraient être 
soutenu·e·s afin d’adopter des méth-
odes de production agroécologiques 
qui permettent la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre, dont la 
rotation des pâtures et les mesures de 
gestion des sols.. 

•  Nous devons investir dans les projets 
émanant des communautés et les ini-
tiatives qui cherchent à multiplier ces 
pratiques et reconstruire un système 
alimentaire décentralisé. 

Cet article est basé sur les rapports 
suivants à consulter pour d'accéder aux 
références complètes et  sources

•  GRAIN/IATP, Juillet 2018: Émissions 
impossibles : Comment les grandes en-
treprises du secteur de la viande et des 
produits laitiers réchauffent la planète 
(https://www.grain.org/e/5997) 

•  GRAIN: Fevrier 2017: Pour sauver le 
climat, il faut prendre le taureau par les 
cornes : réduisons la consommation de 
viande et de produits laitiers industriels
(https://www.grain.org/e/5647)

https://www.grain.org/article/entries/5997-emissions-impossibles-comment-les-grandes-entreprises-du-secteur-de-la-viande-et-des-produits-laitiers-rechauffent-la-planete
https://www.grain.org/article/entries/5997-emissions-impossibles-comment-les-grandes-entreprises-du-secteur-de-la-viande-et-des-produits-laitiers-rechauffent-la-planete
https://www.grain.org/article/entries/5997-emissions-impossibles-comment-les-grandes-entreprises-du-secteur-de-la-viande-et-des-produits-laitiers-rechauffent-la-planete
https://www.grain.org/article/entries/5997-emissions-impossibles-comment-les-grandes-entreprises-du-secteur-de-la-viande-et-des-produits-laitiers-rechauffent-la-planete
https://www.grain.org/article/entries/5647-pour-sauver-le-climat-il-faut-prendre-le-taureau-par-les-cornes-reduisons-la-consommation-de-viande-et-de-produits-laitiers-industriels
https://www.grain.org/article/entries/5647-pour-sauver-le-climat-il-faut-prendre-le-taureau-par-les-cornes-reduisons-la-consommation-de-viande-et-de-produits-laitiers-industriels
https://www.grain.org/article/entries/5647-pour-sauver-le-climat-il-faut-prendre-le-taureau-par-les-cornes-reduisons-la-consommation-de-viande-et-de-produits-laitiers-industriels
https://www.grain.org/article/entries/5647-pour-sauver-le-climat-il-faut-prendre-le-taureau-par-les-cornes-reduisons-la-consommation-de-viande-et-de-produits-laitiers-industriels
https://www.grain.org/e/5647
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Les politiques de soutien aux agrocar-
burants ont contribué à développer un 
remède pire que le mal

L’ESSOR DES AGROCARBURANTS

Les agrocarburants sont des car-
burants qui peuvent être produits à 
partir de matériaux organiques non 
fossiles, c’est-à-dire de la biomasse1. 
On distingue la filière de l’agrodiesel, 
qui utilise principalement des huiles 
végétales (huile de palme, colza, soja, 
tournesol, etc.) et la filière de l’agroéth-
anol (mélangé à l’essence), qui utilise 
des matières agricoles contenant du 
sucre ou de l’amidon (canne à sucre, 
maïs, betteraves, blé, etc.).

1  Du fait de l’utilisation de la biomasse certains 
se réfèrent à l’appellation générique de « biocar-
burants ». Toutefois, à l’heure actuelle, la grande 
majorité des biocarburants sont produits à partir 
des matières agricoles ou de leurs dérivés alors 
que des techniques plus avancées (dite de deux-
ième et de troisième génération), comme par ex-
emple l’utilisation de micro algues, sont encore 
à des stades embryonnaires. Nous préférons 
dès lors parler d’agrocarburants pour éviter la 
confusion avec le terme « bio » qui a une autre 
signification dans le langage courant.

Les agrocarburants ont été utilisés dès 
les débuts par les pionniers de l’indus-
trie automobile.  Nikolaus Otto, inven-
teur du moteur à combustion interne, 
avait conçu celui-ci pour fonctionner 
avec de l’éthanol. Rudolf Diesel, inven-
teur du moteur du même nom, faisait 
tourner ses machines à l’huile d’ara-
chide. Mais l’abondance de pétrole à 
bas prix sur les marchés internation-
aux les ont rendus peu attractifs. Ce 
n’est qu’avec la prise de conscience 
croissante des réserves limitées de 
pétrole (et la volonté de s’émanciper 
des grands pays exportateurs), et la 
nécessité de trouver des énergies 
renouvelables pour lutter contre les 
changements climatiques qu’on as-
sistera à un regain d’intérêt pour les 
agrocarburants. Ces raisons ont mo-
tivé des soutiens publics massifs aux 
filières d’agrocarburants, particulière-
ment aux USA et en Europe à partir 
des années 2000. En Europe, certains 
voyaient également l’avantage d’ouvrir 
de nouveaux débouchés pour l’agri-
culture, dont plusieurs secteurs souf-
fraient d’une surproduction qui pous-
saient les prix à la baisse2. 

2  Notons que cette surproduction, bien réelle 

Dans ce sens, la Commission eu-
ropéenne a adopté plusieurs directives 
à partir de 2003 visant à promouvoir 
les agrocarburants. La directive sur 
les énergies renouvelables de 2009 
fixe notamment un objectif contraig-
nant aux Etats membres d’atteindre un 
minimum de 10  % d’énergie renouve-
lable dans les transports d’ici à 2020 
et prévoit des mécanismes de soutien 
(notamment fiscaux) pour le dévelop-
pement des filières.

dans certains secteurs, est compensée par un 
très grand déficit de production dans d’autres 
secteurs. L’UE est notamment dépendante en 
oléo-protéagineux et importe notamment de 
grande quantité de soja ou d’huile de palme.

Manuel Eggen, chargé de recherche et plaidoyer chez FIAN Belgium

6. Agrocarburants : éco-destruction 
et accaparement des terres au nom du climat !

« Les politiques de 
soutien aux agrocarburants 
ont contribué à développer 

un remède pire que le mal »
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Ce soutien politique a été détermi-
nant dans l’essor des agrocarburants 
qui n’étaient pas concurrentiels par 
rapport aux énergies fossiles. La con-
sommation d’agrocarburants a ainsi 
été plus que décuplée en dix ans pas-
sant de 1,1 million de tonne équivalent 
pétrole (TEP) en 2002 à 14,4 millions 
TEP en 2013 avant de se stabiliser à ce 
niveau.

DES IMPACTS DÉSASTREUX SUR LES 
DROITS HUMAINS

Très rapidement de nombreux ex-
pert·e·s et des organisations de la so-
ciété civile ont mis en garde contre les 
effets négatifs sociaux et environne-
mentaux d’une expansion massive des 
cultures destinées aux agrocarburants : 
détournement des cultures vivrières 

aux dépens de la sécurité alimentaire 
des populations locales ; augmentation 
des prix des matières premières agri-
coles sur les marchés internationaux ; 
pression sur les terres agricoles et dé-
forestation ; accaparements des terres 
aux dépens des petit·e·s paysan·ne·s  ; 
perte de biodiversité et pollution des 
sols dues aux monocultures  ; épuise-
ment des ressources d’eau ; etc.

Source : EurObserver
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L’expansion des agrocarburants dans 
le milieu des années 2000 a été un des 
éléments qui, dans un contexte de vol-
atilité sur les marchés des matières 
agricoles, a contribué à une envolée 
soudaine des prix des denrées alimen-
taires de base en 2007/2008. Ces crises 
alimentaires ont déclenché des émeu-
tes de la faim dans une quarantaine de 
pays en développement.

Face à ces conséquences de plus en 
plus évidentes, les instances interna-
tionales de sécurité alimentaire ont 
recommandé aux États de limiter le 
soutien aux agrocarburants3. Dès 2008, 
le Rapporteur spécial pour le droit à 
l’alimentation, O. De Schutter alertait 
le Conseil des droits de l’Homme sur 
le fait que « la voie actuellement suivie 
en ce qui concerne le développement 
des agrocarburants pour le secteur 
des transports n’est pas viable et que 
s’il n’est pas fait obstacle à l’expansion 
de ces produits, il y aura de nouvelles 
atteintes au droit à l’alimentation »4. En 
2013, il rédigea une note politique de-
mandant expressément à l’UE et aux 
Etats membres d’abandonner les ob-
jectifs contraignants en matière d’éner-
gie renouvelable dans les transports 
étant donné les «  impacts négatifs 
considérables que cette politique a sur 
la jouissance du droit à l’alimentation 
dans un nombre de pays en développe-
ment »5.

3  Voir notamment les recommandations du 
Comité pour la sécurité alimentaire mondiale, 
« Agrocarburants et sécurité alimentaire », 
Rapport de la 40ème session, 7-11 octobre 2013, 
Rome.
4  A/HRC/9/23, § 25.
5  O. De Schutter, « Note on the Impacts of the 
EU Biofuels Policy on the Right to Food », State-
ment based on letter sent to EU institutions on 

LA BELGIQUE FAIT LA SOURDE 
OREILLE

En Belgique, la société civile avait égale-
ment mis en évidence les impacts de la 
politique belge en matière d’agrocarbu-
rants6. Une étude commanditée par les 
autorités publiques en 2011 avait alerté 
les responsables politiques par rapport 
à leurs obligations internationales: « Il 
ressort de ce qui précède que, à ce jour, 
l’expansion des agrocarburants a eu 
des impacts essentiellement négatifs. 

16 April 2013. http://www.srfood.org/images/
stories/pdf/otherdocuments/20130423_biofu-
elsstatement_en.pdf
6 Voir notamment les avis du Conseil fédéral du 
développement durable : avis « biomasse » du 4 
juillet 2008 et « Avis sur un projet d’arrêté royal 
établissant des normes de produits pour les 
biocarburants » du 26 octobre 2011. 

La gravité des situations décrites et 
leur très large prévalence relèvent du 
non-respect des droits humains fonda-
mentaux (...). Ils vont à l’encontre des 
engagements de la Belgique en matière 
de biodiversité, d’environnement et de 
climat »7. 

Malgré ces avertissements très clairs, 
le gouvernement fédéral a continué 
de soutenir le développement de la 
filière des agrocarburants. En 2013 
une nouvelle loi a été adoptée « visant 
à augmenter les taux minimums d’in-
corporation d’agrocarburants dans les 
carburants mis à la consommation »8. 

7 Monique Munting (2010), “Impact de l’expan-
sion des cultures pour biocarburants dans les 
pays en développement”, Etude commanditée 
par la DG Environnement du Service public 
fédéral (SPF) belge Santé, Sécurité de la chaîne 
alimentaire et Environnement , CETRI, Décembre 
20108. 
8  Loi du 17 juillet 2013 « relative aux volumes 
nominaux minimaux de biocarburants durables 
qui doivent être incorporés dans les volumes 
de carburants fossiles mis annuellement à la 
consommation ».
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Le Conseil fédéral du développement 
durable s’était alors indigné de ne pas 
avoir été consulté par rapport à cette 
nouvelle loi9. Au niveau international, le 
Comité des droits économiques, soci-
aux et culturels et le Conseil des droits 
de l’Homme des Nations-Unies s’étaient 
montrés préoccupés par la politique 
belge et avaient demandé que des éval-
uations systématiques d’impacts sur 
les droits humains soient menées10. 
Le gouvernement n’a toutefois pas 
changé de cap. En 2016 une nouvelle 
réglementation est venue remplacer 
l’essence 95E5 par l’essence 95E10 à 
partir du 1er janvier 2017, c’est-à-dire 
à doubler la quantité d’agroéthanol 
dans l’essence mis à la consommation. 
Et dernièrement, en mai 2018, un nou-
vel arrêté royal a fixé un objectif con-
traignant de 8,5 % d’incorporation d’ag-
rocarburants dans les carburants mis à 
la consommation pour 2020.

UN REMÈDE CLIMATIQUE PIRE 
QUE LE MAL

Rappelons que le principal argument 
qui a justifié le développement des 
agrocarburants était la lutte contre 
les changements climatiques. En 
effet, les promoteurs justifiaient que le 
CO2 libéré lors de la combustion des 
agrocarburants avait été préalablement 
absorbé dans l’atmosphère par 
l’effet de la photosynthèse lors de la 
croissance des plantes. Les effets sur 

9  Le Conseil fédéral du développement durable 
a regretté cette procédure d’urgence et l’absence 
de concertation avec la société civile. https://
www.frdo-cfdd.be/sites/default/files/content/
download/files/i59f_0.pdf
10  Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels, E/C.12/BEL/CO/4, §22.

les émissions de gaz à effet de serre 
devaient donc être réduits. Les études 
scientifiques sont venues remettre 
en cause cet argument climatique 
en analysant l’ensemble du cycle 
de production des agrocarburants. 
L’impact environnemental et climatique 
est particulièrement remis en question 
lorsque l’on prend en compte les 
changements d’affectation des sols 
indirects (en anglais  : Indirect Land 
Use Change, ILUC). En effet lorsqu’une 
culture d’agrocarburants prend la place 
d’une culture alimentaire, cette dernière 
sera alors déplacée vers d’autres 
écosystèmes riches en carbone, ce 
qui élimine les effets bénéfiques de 
réduction des gaz à effet de serre. 

Selon des rapports commandités par 
la Commission européenne, les effets 
ILUC auraient pour conséquence 
que les agrocarburants émettent 
finalement plus de gaz à effet de serre 
que les équivalents en combustibles 
fossiles11 ! Le bilan est particulièrement 
mauvais en ce qui concerne certaines 
cultures pour l’agrodiesel comme le 
soja ou l’huile de palme qui émettraient 
jusqu’à 2 à 3 fois plus de GES que le 
diesel pur12. 

11 Ecofys, IIASA and E4tech (2015), « The land 
use change impact of biofuels consumed in the 
EU : Quantification of area and greenhouse gas 
impacts », Study commissioned by the European 
Commission. https://ec.europa.eu/energy/sites/
ener/files/documents/Final%20Report_GLOBI-
OM_publication.pdf
12 Transport & Environment, « 7  facts about 
palm oil biodiesel », Briefing note, May 2018. 

Or c’est principalement l’agrodiesel 
qui est consommé en Europe (80  % 
d’agrodiesel contre 20 % d’agroéthanol). 
Cette consommation explique 
notamment l’extension des cultures 
de colza européen mais également 
l’augmentation des importations 
d’huile de palme. Les importations 
d’huile de palme ont plus que doublé 
au cours des 10 dernières années et 
plus de la moitié de l’huile de palme est 
maintenant utilisée dans les transports 
plutôt que dans l’industrie alimentaire.
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COMPARAISON ENTRE LES ÉMISSIONS DU DIESEL 
ET DES CULTURES DESTINÉES À L’AGRODIESEL

Source : Transport & Environment

CONCLUSION

Remettre les droits humains et les 
objectifs climatiques au centre des 
décisions politiques

Présentés au début des années 2000 
comme la panacée pour réduire les 
émissions de GES dans le secteur 
des transports, les agrocarburants 
se sont finalement avérés être un 
remède pire que le mal. L’exemple des 
agrocarburants démontre l’impasse 
des politiques de mobilité basées 
uniquement sur les avancées techno-
industrielles sans revoir en profondeur 

(et réduire) nos besoins de mobilité. 
Seule une politique globale visant tant 
la réduction de la demande que le 
développement d’une offre alternative 
adéquate (développement des 
transports publics, mobilité partagée, 
mobilité douce, etc.) permettra de 
répondre aux défis climatiques. 

Par ailleurs, l’ampleur des impacts 
des agrocarburants sur la sécurité 
alimentaire et les droits humains, en 
particulier le droit à l’alimentation 
et à la nutrition, aurait du mener 
les Etats à revoir et stopper leurs 
politiques publiques de soutien aux 

agrocarburants. C’était sans compter 
sur le poids des lobbies industriels et 
de l’agroalimentaire qui ont pesé de 
tout leur poids auprès des décideurs 
politiques, comme ils l’ont encore 
démontré lors de la révision de la 
directive énergie renouvelable (RED 2) 
en début d’année. 

Cela démontre encore le besoin de 
renforcer la mobilisation citoyenne 
pour que les engagements climatiques 
et le respect des droits humains 
soient remis au centre des décisions 
politiques.



32

Aujourd’hui, la production alimentaire 
mondiale est mise en danger à 
cause du réchauffement climatique, 
ce dernier menaçant la famine 
d’augmenter davantage. En parallèle, 
le système alimentaire et agro-
industriel qui domine actuellement 
est responsable d’une importante 
émission de gaz à effet de serre. 
Une transformation du système 
alimentaire est indispensable. D’une 
part, afin d’aider à éradiquer la faim 
dans le monde et afin de rendre 
les producteur·rice·s alimentaires 
résistant·e·s. Et d’autre part, pour 
contrer l’impact de l’agriculture 
sur le climat. En raison des intérêts 
différents des parties, les avis 
divergent fondamentalement quant au 
contenu de cette transformation et à 
sa mise en application.

D’un côté du débat, nous retrou-
vons les défenseur·euse·s du modèle 
agroécologique, soutenu par des mou-
vements d’agriculteurs et agricultrices, 
des mouvements sociaux, des cher-
cheur·euse·s et des ONGs. L’agroécolo-
gie est un concept qui ne cesse de se 
développer et qui fait référence à la fois 
à des connaissances scientifiques, à un 
ensemble de techniques et pratiques 

agricoles, ainsi qu’à un mouvement so-
cial. Dans ce modèle, on accorde une 
importance particulière à la production 
alimentaire durable, locale, autonome 
et sociale dans le respect des droits, 
besoins et connaissances des per-
sonnes qui produisent les aliments. De 
l’autre côté nous retrouvons le modèle 
agro-industriel axé sur la mécanisa-
tion, l’augmentation de la productivité 
et l’efficacité. Ce modèle est extrême-
ment dépendant de monocultures in-
tensives, d’intrants chimiques externes 
et de lourds investissements, et mène 
à une croissance et une concentration 
du pouvoir au sein du système alimen-
taire. Dans ce modèle, les solutions 
proposées pour contrer le changement 
climatique visent principalement à ac-
croître la production par hectare. Pour 
ce faire, certains estiment nécessaire 
d’utiliser des techniques telles que la 
création d’OGM et l’agriculture de pré-
cision. C’est donc la technologie, et non 
un changement systémique, qui est 
proposé comme la solution au prob-
lème climatique et alimentaire.

Ces deux modèles ne peuvent coexis-
ter, puisque l’agriculture agro-industri-
elle avale de plus en plus de terres et 
de ressources naturelles au détriment 

d’autres pratiques agricoles.Aujo-
urd’hui, la chaîne alimentaire industri-
elle utilise 75% des matières premières 
agricoles alors qu’elle ne nourrit que 
30% de la population mondiale1. En 
d’autres termes, notre système ali-
mentaire et agricole est à la croisée 
des chemins  : perpétuer un business 
« optimisé » qui anéantit la production 
de nourriture locale ainsi que le climat, 
ou bien transformer radicalement le 
système agricole afin de faire face aux 
défis actuels.

L’ÉMERGENCE DE L’AGRICULTURE 
INTELLIGENTE FACE AU CLIMAT 
EN TANT QUE NOUVEAU PARADIGME

La solution qui a été mise en avant 
par les institutions internationales il y 
a une dizaine d’années souhaitait in-
tégrer les différents modèles. En 2010, 
la FAO présente l’Agriculture intelli-
gente face au climat (AIC, de l’anglais 
Climate-Smart Agriculture, CSA), une 

1  ETC group, 2017, Who will feed us, 
the peasant food web vs the industrial 
food chain, http://www.etcgroup.org/
sites/www.etcgroup.org/files/files/
etc-whowillfeedus-english-webshare.
pdf

7. L’agriculture intelligente face au climat (Climate-Smart Agriculture) :

Comment l’industrie agro-alimentaire renforce sa position 

en promouvant de fausses solutions

Hanne Flachet, chargée de recherche et plaidoyer chez FIAN Belgium
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approche qui se veut avantageuse pour 
tous et a pour but d’assurer une pro-
duction alimentaire durable face au 
changement climatique. L’AIC vise à 
traiter trois objectifs principaux  : l’at-
ténuation (réduction des émissions de 
gaz à effet de serre), l’adaptation (ren-
forcement de la résilience face aux im-
pacts des changements climatiques) 
et l’augmentation durable de la pro-
ductivité et des revenus agricoles afin 
d’établir une sécurité alimentaire et 
un développement. L’AIC est présentée 
comme le modèle idéal qui rassemble 
les différents acteurs autour d’un objectif 
commun et qui, de cette manière, met en 
marche l’incontournable transition.

L’AIC est soutenue par de grands 
acteurs institutionnels tels que 
l’ONU, la FAO ou la Banque mondiale, 
mais aussi par des institutions de 
recherche agricole comme le Groupe 
consultatif pour la recherche agricole 
internationale (Consultative Group for 
International Agricultural Research, 
CGIAR). L’AIC fait partie des politiques 
alimentaires et agricoles et de la 
stratégie de développement de divers 
gouvernements nationaux dont la 
Belgique2. Des donneurs comme la 

2  Coopération belge au dévelop-
pement, 2017, De la subsistance à 
l'entreprenariat : Note stratégique 

GIZ et la Banque mondiale ont intégré 
l’AIC dans leurs stratégies de sécurité 
alimentaire et de réduction d’émissions 
de gaz à effet de serre3. Ce paradigme 
est donc très ancré dans l’Union 
européenne.

"Agriculture et Sécurité alimentaire" 
pour la Coopération au développement 
https://diplomatie.belgium.be/sites/
default/files/downloads/note_strate-
gique_agriculture_et_securite_alimen-
taire_2017.pdf
3  Action Contre la Faim, 2017, Cli-
mate Smart Agriculture: Frame it or 
leave it!

CC BY-SA 2.0 Graham Horn
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LE MODÈLE DE L’AIC EMPÊCHE
LE CHANGEMENT RADICAL

L’AIC est un concept plutôt vague dans 
lequel un large éventail de pratiques et 
techniques est possible et qui varient 
en termes d’échelle, de résultat et 
d’objectif. Toute pratique qui contribue 
à satisfaire les objectifs poursuivis peut 
relever du dénominateur AIC : des petites 
initiatives en faveur de l’agroforesterie 
suivant les grands principes de l’agro-
écologie aux monocultures de colza 
à échelle industrielle, réalisées au 
moyen d’interventions mécanisées 
sans labour4, dépendantes de cultures 
d’OGM et qui font grandement usage 
d’herbicides au glyphosate5.

L’AIC ne parvient ni à toucher aux 
fondements du système alimentaire 
mondial actuel ni à modifier les 
relations de pouvoir existantes. En 
admettant et en promouvant des 
pratiques issues des différents modèles 

4   Les pratiques de semis direct 
ne labourent pas le sol pour retenir 
l'azote dans le sol. Cependant, ne pas 
labourer stimule aussi les mauvaises 
herbes. Par conséquent, cette tech-
nique s'accompagne souvent d'une 
augmentation de l'utilisation d'herbi-
cides à fortes émissions de gaz à effet 
de serre en raison de la production 
de ces herbicides. L'impact "indirect" 
et les conséquences sur l'autonomie 
et la biodiversité ne sont pas pris en 
compte dans l'évaluation. 
5  Taylor, Marcus, 2018, “What’s 
Smart About Climate-smart Agri-
culture?” Policy Brief #22. Oakland, 
CA: Food First/ Institute for Food and 
Development Policy.

agricoles, l’AIC dissimule le conflit qui 
existe entre ces modèles. Le résultat  : 
un business « optimisé » qui continue 
comme si de rien n’était. Il n’est pas 
surprenant que l’AIC soit soutenue par 
l’industrie agro-alimentaire. En effet, 
derrière la bannière de l’AIC, l’agro-
industrie renforce sa position. Les 
critiques de l’AIC ne se sont donc pas 
fait attendre. En 2015, à l’occasion de la 
COP21, une coalition mondiale de plus 
de 350 mouvements d’agriculteurs, 
mouvements sociaux et organisations 
de la société civile a formulé une 
critique sous le titre suivant : « Don't be 
fooled! Civil society says NO to “Climate-
Smart Agriculture” and urges decision-
makers to support agroecology  »6. 
Leur avertissement est clair  : l’AIC 
compromet la transformation radicale 
et le développement des pratiques 
agro-écologiques.

Comment se fait-il qu’une approche 
faite des meilleures intentions en 
réponse à un réel problème devienne 
celle qui maintient l’état actuel 
des choses au lieu d’enclencher le 
changement souhaité ? La formulation 
d’objectifs trop vagues et insuffisants 
constitue un des problèmes principaux. 
En outre, il n’a été décidé d’aucun critère 
définissant les techniques et pratiques 
qui peuvent ou non être « intelligentes 
face au climat  ». En second lieu, l’AIC 
est ouverte à tout type d’acteur. En 
conséquence, l’AIC reflète les rapports 
de force inégalitaires qui existent au 
sein du système alimentaire global. 

6  Ne soyez pas dupe ! La société ci-
vile dit NON à "l'agriculture intelligente 
sur le climat" et exhorte les décideurs 
à soutenir l'agroécologie

Les acteurs les plus puissants n’ont 
pas tardé à marquer de leur empreinte 
cette approche intelligente face au 
climat.

1.  OBJECTIFS INSUFFISANTS 
ET MANQUE DE CRITÈRE

Les objectifs de l’AIC découlent d’une 
analyse du problème très technique et 
axée sur le marché. La faim est réduite à 
un problème de productivité plutôt qu’à 
un problème d’inégalité et de pauvreté. 
Aujourd’hui, nous produisons à l’échelle 
mondiale suffisamment de nourriture 
pour nourrir la planète entière7. 
Pourtant, des populations souffrent de 
la faim. Il est donc essentiel de savoir 
qui produit et contrôle la nourriture, 
ce qui n’est pas ou trop peu abordé 
dans le plan de l’AIC. Les techniques 
mises en avant par l’AIC mènent à 
une privatisation et concentration 
des moyens de productions comme 
la terre, l’eau, les graines, etc., ce qui 
nuit à la sécurité alimentaire et à la 
souveraineté alimentaire. La vraie 
question est la suivante  : que doit 
produire notre modèle agricole, par qui 
et pour qui ?

Par ailleurs, les objectifs font surtout la 
part belle à la production qui manque 
d’une vision plus globale. En insistant 
sur l’augmentation de la production par 
hectare, on délaisse les nombreuses 
et diverses fonctions de l’agriculture 
telles que le maintien de la biodiversité 
et la qualité de vie socio-économique en 
région rurale8. On néglige également la 

7  FAO, 2017, The state of Food Secu-
rity and nutrition in the world. 
8  Taylor, Marcus, 2018, “What’s 
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qualité nutritionnelle de la production. 
L’objectif de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre ne prend pas 
en compte les émissions indirectes 
(processus de production d’intrants et 
impact sur la demande du marché). 
Ensuite, les impacts négatifs des 
pesticides sur l’environnement (sol, eau, 
biodiversité) sont totalement ignorés. 
Quant au renforcement de la résilience, 
on souligne surtout la résilience de la 
production et on ne tient pas compte 
de la résilience de l’agriculteur ou de 
l’agricultrice par rapport au système 
économique et écologique qui exige 
diversité et autonomie.

L’AIC est également critiquée sur la 
base de son évolution relative9. En effet, 
une technique présentant une moindre 
émission de gaz à effet de serre, mais 
qui continue malgré tout à polluer et qui 
favorise la concentration accrue des 
sols et la dégradation de la biodiversité 
peut tout de même se voir attribuer le 
dénominateur AIC.

2. LES ACTEURS DOMINANTS 
DÉTERMINENT LE MODÈLE : 
L’INDUSTRIE DES ENGRAIS 
PREND LES DÉCISIONS

L’Alliance globale pour une agriculture 
intelligente face au climat (Global 
Alliance for Climate-Smart Agriculture, 
GACSA) joue un rôle important au 
sein des divers acteurs exerçant une 

Smart About Climate-smart Agri-
culture?” Policy Brief #22. Oakland, 
CA: Food First/ Institute for Food and 
Development Policy.
9  Ibid.

influence sur le programme de l’AIC et 
ses pratiques. Il s’agit d’une plateforme 
multipartite qui a été lancée en 2014 
lors du Sommet mondial sur le climat à 
New York. Diverses instances de l’ONU, 
y compris la FAO, soutiennent l’initiative. 
Elle est ouverte à tout type d’acteur et 
de secteur, à condition qu’ils adhèrent 
aux objectifs. Cependant, les acteurs ne 
sont pas responsables de la réalisation 
des objectifs. De plus, il n’existe aucun 
mécanisme capable de compenser les 
déséquilibres de puissance.

Il n'est donc pas surprenant que l'agro-
industrie et, plus spécifiquement, les 
fabricants d'engrais synthétiques 
occupent une place de choix au sein de 
la GACSA, alors que les organisations 
d'agriculteur·rice·s sont extrêmement 
sous-représentées10. La production 
d'engrais représente environ 1 à 2% de 
la consommation énergétique mondiale 
et 1 à 2% des émissions mondiales de 
gaz à effet de serre. L'utilisation de ces 
engrais augmente encore les émissions. 
Les engrais sont la principale cause 
des émissions de gaz à effet de serre 
dans le secteur agricole. Yara est un 
bon exemple : il s’agit d’une entreprise 
détenue à 40% par le gouvernement 
norvégien et qui domine le marché des 
engrais azotés. C'est Yara qui coordonne 

10  Parmi les 29 fondateurs non gou-
vernementaux de l'Alliance mondiale 
pour les CSA, il y avait trois lobbys 
de l'industrie des engrais, deux des 
deux plus grands fabricants mondiaux 
d'engrais et quelques organisations 
travaillant étroitement avec le secteur 
des engrais au changement climatique. 
(GRAIN)

le lobby du développement du gaz de 
schiste en Europe et qui consomme 
une grande partie du gaz provenant de 
la fracturation hydraulique aux États-
Unis11.

Cela soulève de grandes questions 
sur le fait que les entreprises qui, d’un 
point de vue économique, dépendent 
totalement de la production et de la 
vente d’engrais ont une place dans 
l’Alliance. Cependant, ce n’est pas un 
hasard. L'industrie des engrais faisait 
déjà pression depuis plusieurs années 
sur les gouvernements pour mettre en 
place une plateforme multipartite12. Par 
le biais de la GACSA, l’agro-industrie 
peut garder une forte emprise sur 
la politique et le financement des 
organisations internationales pour 
l’agriculture et le climat. La menace du 
réchauffement climatique pour notre 
production alimentaire est utilisée pour 
renforcer et accélérer le développement 
du modèle agricole agro-industriel13.

11  Grain, 2015, 
The Exxons of agriculture
12  Grain, 2015, 
The Exxons of agriculture
13  Newell and Taylor, 2017, contest-
ed landscapes: : the global political 
economy of climate-smart agriculture, 
Journal of Peasant StudiesCrédit: Compagnons de la Terre (CDTL)
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La GASCA n'est pas la seule 
initiative multipartite dans laquelle 
les entreprises conjointement 
responsables du problème parviennent 
à se profiler comme faisant partie de 
la solution. D’autres exemples bien 
documentés sont la « SUN Initiative » et 
« l’Alliance mondiale pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition » qui a réuni 
divers acteurs pour trouver une solution 
à la faim14 dans le monde et assurer 
une croissance durable en Afrique15. La 
création d'initiatives multipartites est 
une stratégie délibérée du secteur privé 
pour prendre le contrôle des débats 
qui constituent une menace pour leur 
survie. Depuis les années 1990, le 
nombre de ce type de partenariat est en 
hausse. Le justificatif utilisé est celui de 
la nécessité de solutions pragmatiques 
pour les problèmes complexes et 
les compromis entre les différents 
acteurs. Par exemple, les questions 
politico-économiques telles que le 
réchauffement climatique, la pauvreté 
et le développement sont réduites à des 
problèmes techniques qui peuvent être 
résolus grâce à une bonne coopération 
et à un financement suffisant. Les 
entreprises font partie de la solution, 
pas du problème, et le changement 
structurel continue de manquer 
à l’appel. Ce que ces plateformes 
multipartites ont en commun, c'est 
qu'elles reposent sur des pratiques 

14  Flavio Valente, The corporate 
capture of food and nutrition gover-
nance revisited : a threat to human 
rights and people sovereignty
15  Action Aid, 2015, New  Alliance,  
New  Risk of Land Grabs: Evidence 
from Malawi, Nigeria, Senegal and 
Tanzania. 

volontaires, des objectifs vagues et 
un manque de transparence et de 
responsabilité. Ils ne fournissent pas de 
mécanismes capables de compenser 
le déséquilibre des forces. L'accent 
mis sur des solutions pragmatiques 
et orientées vers l'action laisse peu de 
place à une analyse approfondie des 
problèmes.

Une véritable transition doit affecter les 
relations de pouvoir existantes

Si nous voulons réaliser une véritable 
transition de notre système agricole 
et alimentaire, il est essentiel de 
s’opposer aux solutions contrefaites 
telles que l’AIC, mais aussi de rester 
attentif à la possible cooptation par 
l’agro-industrie de solutions réelles. 
Le véritable changement ne peut 
provenir que de pratiques qui brisent 
les relations de pouvoir existantes. 
Cela nécessite des objectifs clairs et 
des critères permettant de vérifier 
les objectifs. Les objectifs doivent 
toucher aux fondements du système 
actuel, tels que le contrôle de la terre 
et des autres matières premières, et 
doivent contribuer à la souveraineté 
alimentaire. D'autre part, il est nécessaire 
d'adopter une approche fondée sur les 
droits humains. Cela signifie que les 
personnes les plus vulnérables et celles 
qui seront le plus impactées doivent se 
trouver au cœur des décisions politiques.

Dans une époque où McDonalds et 
Carrefour font la promotion de leur 
propre charte agro-écologique, il est 
essentiel d'affirmer que ce ne sont 
pas les multinationales de ce monde, 
mais bien les milliards d'agriculteurs et 
d'agricultrices qui produisent 70% de 
l'alimentation mondiale16 qui peuvent 
façonner le système agricole alimentaire 
du futur.

16  ETC group, 2017, Who will feed us, 
the peasant food web vs the industrial 
food chain, http://www.etcgroup.org/
sites/www.etcgroup.org/files/files/
etc-whowillfeedus-english-webshare.
pdf_.pdf
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8. Carbone dans les sols agricoles : 
un nouvel alibi pour l’agrobusiness ?

Par Anne-Laure Sablé, 
chargée de plaidoyer souveraineté alimentaire et climat au CCFD-Terre Solidaire, auteure du rapport 

« Nos terres valent plus que du carbone – Récit d’un immobilisme au détriment d’une conversion de nos modèles agricoles »

Incendies en Grèce, en Californie, 
en Suède, records de températures 
enregistrés dans les pôles, sécheresse 
et crise alimentaire au Sahel… 
Des événements extrêmes qui, ces 
derniers mois, viennent encore nous 
rappeler que l’urgence climatique 
impose de faire les bons choix. 

Depuis la COP 21 et l’adoption de 
l’accord de Paris, tous les secteurs 
d’activité sont appelés à évoluer, à la 
fois pour réduire leur impact sur les 
émissions de gaz à effet de serre et 
pour s’adapter aux conséquences du 
dérèglement climatique.

Longtemps hors des radars, 
l’agriculture occupe aujourd’hui une 
place croissante dans les décisions 
politiques pour faire face à la crise 
climatique. Deux raisons principales 
à cela  : l’agriculture est à la fois l’un 
des secteurs les plus touchés par les 
effets des dérèglements climatiques et 
responsable d’une part importante des 
émissions de gaz à effet de serre dans 
l’atmosphère. L’agriculture génère en 
effet 50% des émissions mondiales 

de méthane et 60% des émissions 
mondiales de protoxyde d’azote. Elle est 
également fortement émettrice de CO2 
si l’on considère l’ensemble du système 
qui tient compte de la déforestation, des 
emballages, des pertes et gaspillages, 
etc. Du champ à l’assiette, les 
estimations convergent pour attribuer 
plus d’un tiers des émissions mondiales 
au système agro-alimentaire. Pour 
mieux résister aux effets de la crise 
climatique tout en y contribuant le 
moins possible, cela appuie l’idée qu’il 
est essentiel de questionner l’ensemble 
du système alimentaire au-delà de la 
seule agriculture. Mais cette remise 
en question profonde et systémique 
de nos modes de production et de 
consommation semble prendre le 
large sous l’effet d’une troisième 
caractéristique de l’agriculture  : la 
capacité des végétaux et des sols à 
stocker du carbone. 

Ce rôle de « puits de carbone » permet 
de compenser des émissions jugées 
trop difficiles voire impossibles à 
réduire. Nos sociétés ne peuvent 
réduire leurs émissions à un zéro 

absolu  : les végétaux, comme les 
forêts ou encore les sols, viendraient 
donc contrebalancer ces émissions 
résiduelles en absorbant leur 
équivalent dans l’atmosphère. C’est ce 
qu’on appelle la neutralité carbone. A 
priori, aucun mal à cela. 

Depuis la COP 21, l’agriculture et l’or 
noir que recèleraient ses terres (le 
carbone cette fois et non le pétrole  !) 
sont ainsi sous le feu des projecteurs. 
Les initiatives portées par les Etats 
pour développer le carbone dans 
les sols se multiplient, les géant de 
l’agrobusiness y adhèrent, vantant 
leurs impacts positifs contre la faim 
et les changements climatiques. Alors 
solution miracle ou alibi ?

https://ccfd-terresolidaire.org/IMG/pdf/rapport_carbone_fr.pdf
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En réalité, choisir de compenser 
les émissions restantes que nos 
sociétés ne pourraient gérer est un 
acte hautement politique  : moins 
nous transformerons en profondeur 
nos systèmes de production et 
de consommation, plus il restera 
des émissions jugées résiduelles. 
Inversement, plus nous agirons sur 
les causes structurelles de la crise 
climatique, moins il y aura d’émissions 
restantes à gérer. L’orientation choisie 
est d’une importance primordiale car 
elle détermine à quel point les terres 
deviendront des variables d’ajustement 
des politiques nationales.

Les principales actions à mener pour 
réduire l’impact environnemental 
de nos systèmes alimentaires sont 
pourtant connues  : mieux gérer la 
fertilisation et en particulier réduire les 
engrais de synthèse, réduire l’élevage 
industriel, enclencher la transition 
agroécologique et faire évoluer la 
demande alimentaire dans un monde 
où l’on produit assez pour que chacun 
mange à sa faim alors même que 
815 millions de personnes sont sous-
alimentées  ! Ces évolutions majeures 
impliquent une remise en cause du 
système agro-alimentaire industriel, 
gourmand en intrants chimiques et 
orienté vers une internationalisation 
croissante des marchés. 

Face à la crise climatique qui fait de 
plus en plus de ravages, en particulier 
dans les Etats les moins responsables 
de cette situation, la communauté 
internationale cherche des réponses 
qui engageraient l’ensemble des 
acteurs tout en respectant le principe 
de responsabilité historique des 
pays les plus industrialisés. Pour 
faire évoluer à la fois les secteurs 
les plus émetteurs de gaz à effet de 
serre et s’adapter aux conséquences 
des dérèglements climatiques, des 
investissements financiers massifs 
sont indispensables. En arguant un 
manque de ressources financières 
publiques, les Etats associent de plus 
en plus étroitement le secteur privé 
pour contribuer à cet investissement. 
Ainsi, depuis la COP 21, les espaces de 
négociations des Nations Unies ouvrent 
de plus en plus grand la porte aux 
acteurs économiques, y compris à ceux 
de l’agrobusiness.

Car les acteurs de l’agrobusiness 
sont conscients des évolutions que 
leur secteur risque de subir. En guise 
de parade, les géants de l’agro-
industrie multiplient les initiatives 
afin d’être placés par la communauté 
internationale du côté des solutions 
pour le climat plutôt que du côté 
des problèmes. Régulièrement, ils 
s’affichent dans des évènements 

publics pour promouvoir des nouvelles 
actions pour plus de carbone dans les 
sols agricoles. On pense par exemple 
à l’Alliance pour une agriculture 
intelligente face au climat (GACSA 
en anglais  : Global Alliance for 
Climate Smart Agriculture) à laquelle 
appartiennent Yara, Syngenta ou 
encore Danone et Kellogg’s et qui fait 
la promotion d’une intensification 
durable de l’agriculture couplée à 
une amélioration de la séquestration 
du carbone dans les sols. C’est le 
cas également de l’initiative pour 
l’Adaptation de l’Agriculture Africaine 
(AAA), soutenue par Avril (leader 
industriel de l’alimentation animale en 
France) et les fondations d’entreprise 
de Danone et de l’Office Chérifien des 
Phosphates (OCP) qui cherche à trouver 
« un juste milieu entre une agriculture 
productiviste et une agro-écologie 
qui consisterait à produire avec 
moins ou zéro intrants. » Et pour finir, 
l’initiative « 4 pour 1000 » qui cherche 
spécifiquement à améliorer le taux 
de carbone dans les sols et à laquelle 
ont adhéré les fondations d’entreprise 
d’Avril et de Danone, mais aussi des 
acteurs liés aux marchés carbone avec, 
sûrement, l’espoir de compter sur une 
marchandisation ultérieure du carbone 
contenu dans les sols agricoles.
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Comment le système alimentaire industriel contribue à la crise climatique
Entre 44 % et 57 % du total des émissions de GES proviennent du système alimentaire mondial

Déforestation : 15 à 18 %

Autres émissions non liées
à l’alimentation : 43-56%

Souveraineté alimentaire : 5 étapes pour 
refroidir la planète et nourrir sa population.
http://grain.org/e/5101

Agriculture : 11-15 %

Transports : 5-6 % 

Transformation et emballage : 8-10 % 
Congélation 
et vente au détail : 2-4 % 

Déchets : 
3-4 % 

Avant que la plantation commence, les bulldozers font 
leur travail. Dans le monde entier, l'agriculture 
industrielle s'étend dans les savanes, les terres 
humides et les forêts, en labourant d'immenses 
surfaces de terres.  La FAO affirme que l'avancée de la 
frontière agricole est responsable de 70 à 90 % de la 
déforestation mondiale, au moins la moitié étant 
destinée à la production de quelques produits agricoles 
destinés à l'exportation. La contribution de l'agriculture 
à la déforestation représente ainsi 15 à 18 % des 
émissions mondiales de GES. 

Il est généralement admis que l'agriculture elle-même contribue à hauteur de 
11 à 15 % du total des gaz à effet de serre produits dans le monde. La plupart 

de ces émissions proviennent de l'utilisation d'intrants industriels, comme 
des engrais chimiques et de l'essence pour faire fonctionner les tracteurs et 

les machines d'irrigation, ainsi que des surplus de fumier générés par 
l'élevage intensif. 

Le système alimentaire industriel se comporte comme 
une agence de voyage mondiale. Les cultures destinées 

à l'alimentation animale peuvent être réalisées en 
Argentine et servir à l'alimentation de poulets au Chili, qui 

sont exportés vers la Chine pour transformation et sont 
finalement consommés dans un McDonald aux États-Unis. 

Une grande partie de notre nourriture, cultivée dans des 
conditions industrielles dans des contrées lointaines, 
parcourt des milliers de kilomètres avant d'atteindre 

nos assiettes. Nous pouvons estimer prudemment 
que le transport des denrées alimentaires 

représente un quart des émissions 
mondiales de GES liées au 

transport, soit 5 à 6 % du 
total des émissions 
mondiales de GES.

La transformation constitue l'étape suivante, très 
rentable, dans la chaîne alimentaire industrielle. La 

transformation des aliments en repas prêts à 
l'emploi, en snacks et en boissons nécessite une 

énorme quantité d'énergie, principalement sous la 
forme de carbone. Il en va de même pour le 

conditionnement et la mise en conserve de ces 
aliments. La transformation et le conditionnement 
permettent à l'industrie alimentaire d'empiler sur 
les rayons des supermarchés et des magasins de 

proximité des centaines de marques et de formats 
différents, mais ils génèrent aussi une énorme 

quantité d'émissions de gaz à effet de serre : environ 
8 à 10 % du total mondial.

La réfrigération est la clé de voûte des vastes 
systèmes mondiaux d'achat des chaînes modernes 
de supermarchés et de restauration rapide. Partout 
où le système alimentaire industriel s'implante, il est 
accompagné de chaînes du froid. Si l'on considère 
que le refroidissement est responsable de 15 % de la 
consommation mondiale totale d'électricité et que 
les fuites de fluides frigorigènes chimiques sont une 
source importante de GES, on peut dire sans risque 
de se tromper que la réfrigération des aliments 
représente environ 1 à 2 % du total des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre. La vente au détail 
des aliments représente 1 à 2 % de plus. 

Le système alimentaire industriel met au rebut 
jusqu'à la moitié des denrées produites, jetées 
pendant le long trajet parcouru depuis les 
exploitations agricoles jusqu'aux commerçants, 
aux transformateurs, et finalement jusqu'aux 
détaillants et aux restaurants. Beaucoup de ces 
déchets pourrissent sur des tas d'ordures et des 
décharges, et produisent d'importantes quantités 
de GES. Entre 3,5 et 4,5% des émissions mondiales 
de GES proviennent des déchets, et plus de 90 % 
d'entre eux sont produits par des matières issues 
du système alimentaire. 

al.
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A travers ces initiatives semble se 
profiler un regain d’intérêt pour 
«  l’agriculture de conservation  » qui 
pourrait permettre d’accroître le 
carbone dans les sols. En 2008-2009, 
cette forme d’agriculture correspondait 
à 8% de la surface mondiale cultivée. 
Elle est principalement développée aux 
Etats-Unis, au Canada, en Australie, au 
Brésil et en Argentine, pays dont les 
agricultures sont caractérisées par 
des cultures à grande échelle souvent 
dépendantes des pesticides comme 
le glyphosate et très consommatrices 
d’OGM. Les trois pays avec les plus 
grandes superficies de culture sous 
OGM correspondent d’ailleurs aux trois 
pays avec les plus grandes superficies 
de zéro labour. Car si l’appellation 
«  agriculture de conservation  » 
regroupe des formes très diverses 
d’agriculture1, pour nombreux de ses 
adeptes, l’un des outils phares reste 
le glyphosate malgré ses impacts 
sur la biodiversité et la santé. Au 
nom du climat sont ainsi sacrifiés de 
façon intolérable des enjeux de santé 
environnementale.

Sans oublier que les différentes études 
qui ont été menées sur le lien entre 
agriculture de conservation et carbone 
contenu dans les sols montrent des 
résultats très disparates et nous 
rappellent toute la complexité de nos 
écosystèmes. Car si la conversion 
de nos modèles alimentaires peut 
conduire à une réduction pure et simple 
des émissions de gaz à effet de serre, 
l’augmentation du carbone dans les 

1   Formes d’agriculture qui reposent en 
général sur trois principes : couverture maxi-
male des sols, rotation des cultures et perturba-
tion minimale du sol jusqu’au zéro labour

sols agricoles via différentes pratiques 
n’est, elle, en aucun cas permanente et 
irréversible. Le carbone contenu dans 
les sols fait l’objet de flux (émissions et 
absorptions) qui tendent à l’équilibre. 
Il résulte de la dégradation massive 
de nos terres et de nos forêts des 
pertes importantes de carbone dans 
l’atmosphère. S’il est évident qu’il 
convient de restaurer et de maintenir 
le stock de carbone dans les terres et 
dans les forêts, il serait en revanche 
illusoire de présenter la séquestration 
du carbone dans les sols comme 
une alternative à la réduction de nos 
émissions.

Maintenir l’expansion d’un système 
alimentaire industrialisé et mondialisé 
tout en verdissant quelques pratiques 
agricoles pour séquestrer plus de 
carbone ne fait que peser des risques 
supplémentaires pour la souveraineté 
alimentaire des paysannes et paysans 
de ce monde, en particulier celles et 
ceux qui dans les pays du Sud subissent 
de plein fouet les dérèglements 
climatiques  : pression démesurée 
pour des terres agricoles afin de 
compenser les autres émissions du 
système industriel, transformation des 
paysannes et paysans en gestionnaires 
du carbone, atteintes à la biodiversité et 
à la santé environnementale au nom du 
climat (glyphosate, OGM…).

Plus que jamais, l’adoption de politiques 
publiques ambitieuses permettant 
d’opérer une véritable conversion 
de nos systèmes alimentaires doit 
supplanter le diktat imposé par les 
sphères économique et financière 
qui, après avoir largement contribué 
à provoquer les dérèglements 
climatiques, prétendent détenir la 
solution.


